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Chambre des Représentants. 
S1îANCE DO 1~ DÉCE~IBRE 1922. 

Projet de loi 
autorisant le Gouvernement à accéder à une Convention signée à Genève 

le 4 octobre 1922, par les Gouvernements britannique, français, italien, 
tchècoslovaque et autrichien en vue d'aider l'Autriche dans son œuvre de res­ 
tauration économique et financière. 

,_e.-i,- 
EXPOSÉ DES MOTIFS. 

l\f ESSIEURS, 

La Société des Nations a été conviée par le Conseil Suprême des Allies 
auquel l'Autriche avait fait appel: à examiner le problème difficile du relève­ 
ment financier de ce pays. Le Conseil de la Société a, dans ce b11L formé un 
comité del' Autriche, composé de cinq délégués : Lord Balfour. M. Hauotaux , 
le Marquis Imperia li, M, Benès eL Monseigneur Seipel. Ceux-ci ont fait appel 
à 1111 Comité d'experts financiers composé de sept membres, réunis sous la 
présidence de M. Janssen, directeur de la Banque Nationale de Belgique. 

Après une étude approfondie, il fut reconnu qu'un ensemble de mesures 
énergiques destinées à assurer l'équilibre du budget s'imposaient d'urgence. 
Il parut nécessaire, clans celle vue, de recourir à un emp1 unt international 

d'ordre privé, pour combler le déficit prévu d'ici an moment où le plan de 
réformes, qui va être exposé, aura produit ses effets, c'est-à-dire à la fin de 
19:{4. Ce déficit est évalué à 65.o,ooo,ooo de couronnes-or. 
Le projet qui fut arrêté assure l'intégrité politique et l'indépendance écono­ 

mique de l'Autriche. D'autre part, celle-ci s'oblige ;1 suivre un programme <le 
réformes destinées à réduire ses dépenses; à augmenter ses recettes; à équili­ 
lihrcr son budget et i1 arriver ainsi à arrêter Ja baisse de la couronne. 

La surveillance de l'exécution du program1ne a été attribuée à un commis­ 
saire général qui a pour mission d'assurer la mise en action des règlemenls 
édictés. 
Le Gouvernement a communiqué au Bureau des Chambres , à l'intention 

des membres qui désireraient se documenter complètement sui· la question, 
l'exposé de la situation actuelle de l'Autriche et du 1)l'ogrnmme des réformes. 
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Pour que l'emprunt international dont il est parlé plus haut ait chance de 
réussite, il est indispehs,~ble qu'il söÎl· garanti par des Gouvernements étran­ 
sers La GranJe-13retagne la France. l'Italie. la Tchéco-Slovaquie ont garanti 
t') • ' . J 

ensemble 80 p.c.; l'Espagne 5 p: c.; la Suisse g:nantira 20,000,öoo <le francs 
suisses. La Belgique a. de son côté, un intérêt politique et économique i1 ne 
pas se tenir à l'écart dé celle action internationale et à prendre sa part de la 
garantie. 
Il faut l'emarquer que cette participation n'implique aucun versement de 

fonds et n'est destinée qu'à donner confiance aux souscripteurs du futnr em­ 
pl'llnt autrichien, lequel sera garanti en premier rang par Je produit des 
douanes et des tabacs. 
Ce produit est évalué ù 80,000,000 de couronnes-or pour les douanes et à 

40,000,000 de courounes-ór polir les tabacs; il sera donc largement sullisant. 
Si l'œuvre de réforme réussit, aucune somme ne sera décaissée pai- I'Etat belge. 
Or, les renseignements suivants que le Gouvernement. a obtenus récemment, 
lui permettent d'espérer que l'œnvre de réforme ëst en bonne voie. 

Le Conseil de laSociété des Nations avait envoyé à Vienne une délégation 
provisoire sous la présidence de M. Janssen. Dès son arrivée en Autriche, le 
1G octobre dei-nier. ln délégation s'occupa des moyens <l'arrêter l'inflation fidu­ 
ciaire. Le 3 novembre, Je Parlement autrichien a voté une loi de trésorerie 
prévoyant l'escompte de bons du Trésor en couronnes-or destinés à couvrir le 
déficit jusqu'au moment de l'entrée des fonds de l'emprunt international, sans 
avoir recours à de nouvelles émissions de papier. Les négociations avec le con­ 
sortium des banques viennoises ont amené une première souscription de 
50;0001000 de couronnes-or , dont les versements sont en cours. D'antres res­ 
sources provisoires seront acquises. grûce · aux reliquats <les crédits accordés 
par la France, l'Italie, la Tchéco-Slovaquie, et à la part revenantà l'Autriche 
de I'encuisse or de I'aneienne banque d'Autriche-Hongrie en liquidation. 
En outre, le Gou vernement-autl'Îchien s'est expressément engagé par une 

lettre du r8 novembre 19n1 adressée au Président <le la Délégation, à ne plus 
recourir à la Banque austro-hongroise pour obtenir les sommes nécessaires à 
l'Ad rninistralion de l'État. 
Le Parlement a ensuite définitivement approuvé la loi et les statuts de Ja 

nouvelle banque nationale d'Autriche, au capital de 30,000,000 de cou­ 
ronues-o r. Les statuts de cette banque lui interdisent de faire directement ou 
indirectement des avances à l'État; elle ne pd\Hra se livrer qu'à des opérations 
purement commerciales. 

Les trois protocoles de Genève ont été soumis au Parlement autrichien, Je 
g octobre t922, et le programme de réformes et d'assainissement financier <le 
l'Autricl1e, rédigé par le Gouvernement autrichien en collaboration avec Ja 
Délégation provisoire <le la Société des Nations, a été déposé dans le délai 
convenu, le 4 novembre 1922. 

Le Parlement autrichien a voté en même temps la loi des pleins pouvoirs. 
C'est une loi spéciale donnant pendant deux ans à un conseil de cabinet élargi 
où sont représentés tous les partis politiques suivant le principe de la repré­ 
sentation proportionnelle, pleins pouvoirs de prendre, dans les limites <lu 
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plan arrêté, toutes les mesures nécessaires pour assurer le rétablissement de 
l'équilibre· budgétaire. 

L'opération en bons du Trésor permet d'assurer la Trésoreiie jusqu'à la fin 
de l'année et. conformément au programme de Ja Société des Nations, la ratifi­ 
cation par toutes les puissances intéressées est absolument nécessaire avant la 
fin de l'année 1922. 

Tout le système repose sui· le faiL que les ratifications seront acquises avant 
le 3r décembre 1922. Il y a donc urgence. D'autre pai•t, il n'a pas été possible 
de présenter un projet de loi avant Ja rlate actuelleparce qu'il a fallu attendre 
la ratification par le Parlement autrichien. 

Le Conseil d'Autriche, présidé par Lord Balfour, aura :1 procéder à Ja dési­ 
gnation du commissaire général: représentant la Société des Nations et qui 
partira immédiatement pour Vienne afin de remplacer la délégation provisoire 
du Conseil qui a assuré déF1 intérimairement le contrôle financier de 
l'Autriche. 
Le Gouvernement belge aura 1111 droit de contrôle dans la mise en application 

des réformes. li sera, en effet, institué un comité de contrôle des Gouverne­ 
ments garants. Chaque puissance disposera d\111 nombre de voix proportionné 
à l'importance de sa participation Jans la garanlie génùale. C'est ce Comité 
qui s'occupera des conditions techniques de l'emprunt et des modalités selon 
lesquelles il sera procédé dans le cas où il y aurait lien de faire appel aux 
garaùties. 
Il sera en relations constantes avec le Commissaire Général et s'occupera de 

Loos les points qui présentent de l'intérêt pour les nations garantes. 
Dès les dernières réunions du Conseil de 1~ Société des Nations, le Gouver­ 

nement a tenu à marquer, par l'intermédiaire de son délégué, ll. Hymans. son 
intention <le prendre part à la garantie réservant la proportion selon laquelle 
il jugerait opportun de la limiter. 
Il estime a;tuellement qu'une quote part de 2 , /2 p c. sur le capital de 

520:000,000 qui doit être effectivement garanti - soit 2 p.c. sur le capital de 
650,000'.ooo à émettre - remplira le hut que l'on se propose. 

Il ne doute pas que les Chambres partageront sa manièrede voir et accorde­ 
ront la garantie: sous les conditions générales qui viennent d'être indiquées. 

Le Premier Ministre, 
Ministre des Finances, 

G. THEUNIS.- 

Le Ministre des Affaires Étrangères, 

HENRI JASPAR. 

···-~~ r--··· 
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PROTOCOLE N° L 

DÉCLrlRATION. 

LE GOUVERNEMENT DE SA MAJESTt BRITANNIQUE, LE GOU­ 
VERNEMENT DE LA R(~PUBLIQUE FRANÇAISE, LE GOUVERNE­ 
MENT DE SA MAJESTÉ LE ROI D'ITALIE ET LE GOUVERNEMENT 
DE LA RÉPUBLIQUE TCHtCOSLOV AQ UE, 

D'une part, 

Au moment où ils entreprennent d'aider I'Autriche dans son oeuvre de res­ 
tauration économique et financière, 

Agissant uniquement dans l'intérêt de l'Autricl)f! et de Ja paix générale et 
d'accord avec les engagements qu'ils ont déjà pris quand ils ont accepté de 
devenir Membres de la Société des Nations, 

Déclarent solennellement, 
Qu'ils respecteront l'indépendance politique, l'intégrité territoriale et Ja 

souveraineté de l'Autriche; 
Qu'ils ne chercheront aucun avantage spécial ou exclusif d'ordre écono­ 

m1quc on financier de nature à compromettre directement ou indirectement 
celle indépendance; 

Qu'ils s'abstiendront de toute action qui pourrait être contraire à l'esprit des 
conventions qui seront stipulées en commun pour la reconstruction écono- 

• 
mique cl financière de l'Autriche ou qni pourrait porter préjudice aux garan- 
ties que les Puissances auront stipulées ponr sauvegarder Jes intérêts des créan­ 
ciers et des Etats garants; 
Et que., le cas échéant, en vue d'assurer le respect de ces principes par 

toutes- lcs nations, ils s'adresseront, en conformité avec les règles du Pacte de 
la Société des Nations, soit individuellement, soit collectivement, au Con­ 
seil de la Société pour qu'il avise aux mesures à prendre et qu'ils se conforme­ 
ront aux décisions dudit Conseil. 

LE GOUVERNEMENT DE LA HtPUBLIQUE FÉD(~RALE D'AU­ 
TRICHE: 

D'autre part, 

S'engage, <lans les termes de l'article 88 du traité de Saint-Germain, à ne 
pas aliéner son indépendance; il s'ahstiendra de toute négociation et de tout 
engagement économique 011 financier qui serait de nature à compromettre 
directement 011 ind irectement celte indépendance. 

Cet engagement ne s'oppose pas à ce que l'Autriche conserve, sous réserve 
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des dispositions du Traité de Saint-Germain, sa liberté eu matière de tarifs 
douaniers et d'accords commerciaux on financiers et, en général, pour tout ce 
qui touche à son régime économique ou à ses relations commerciales, étant 
entendu, toutefois, qu'elle ne pou na porter atteinte à son indépendance écono­ 
mique par l'octroi l1 un Etat quelconque d'un régime spécial ou d'avantages 
exclusifs, de nature à menacer cette indépendance. 

Le présent Protocole restera ouvert à la signature (le tous les Etats qui 
voudront y adhérer. 

En foi de quoi, les soussignés, dûment autorisés à cet effet, ont signé la pré­ 
sente Déclaration (Protocole I). 

Fait à Genève, en un seul exemplaire: qui restera déposé an Secrétariat de 
la Société des Nations et sera par lui immédiatement enregistré: !e quatre 
octobre mil neuf cent vingt-deux. 

(Signé) BALFOUR. 

G. HANOTAUX. 

blPERlAU. 

i KRCMAR. 

l Posrrsrr.. 

( Signe) SEIPET,. 
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PROTOCOLE N° 11 

En vue d'aider l'Autriche dans son oeuvre de restauration économique et 
financière, les GOUVERNE!\IENTS llRlTANNIQUE, FRANÇAIS, lTAI.IEN, TCHÉCOSLOVA­ 

QUE et ATiTRICHlEN ont arrêté d'un commun accord les dispositions suivantes : 

A I\TICJ,E PRE)UER. 

Le GoU11er11ement autrichien pourra créer, sons la garantie résultant de la 
présente Convenlion, la quantité de titres nécessaires pour produire une 
somme effective équivalente an maximum à 650 millions <le couronnes-or, 
Le capital et les intérêts des titres ainsi émis seront exempts de tous impôts, 
droits ou charges au profit de l'Etat autrichien. 

Anncr,E 2. 

Les frais d'émission, de négociations1 de remise seront ajoutés au capital de 
l'emprunt fixé dans l'article précédent. 

ARTICLE 3. 

Le service des intérêts el de l'amortissement de l'emprunt sera assuré au 
moyen d'une annuité fournie pal' les revenus affectés en garantie de cet em­ 
prunt d'après les dispositions contenues dans le Protocole N° III. 

ARTICLE 4 

Le produit de cet emprunt ne pourra être employé que sous l'autorité du 
Commissaire général désigné par le Con~eil de la Société des Nations et confor­ 
mément aux obligations contractées par le Gouvernement autrichien et conte­ 
nues clans le Protocole N° III. 

ARTICLE 5. 

Les Gouvernements britannique, français, italien) tchécoslovaque, sans 
préjudice des autres Gouvernements qui accéderaient 11 la présente Conven­ 
I ion . s'engagent à demander sans délai à leur Parlement I'autorisation de 
garantir - sous réserve de l'approbation par le Parlement autrichien du Pro­ 
l oco!e N° III et d II vole par ce Parlement de la loi prévue à l'article 3 de ce 
Protocole - le service de l'annuité de cet emprunt jusqu'à concurrence <l'un 
maximum de 84 pour cent à répartir suivant arrangements spéciaux entre les 
intéressés, 
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ARTICLE G. 

Chacun des quatre gou vernements aura la faculté de désigne!' un repré­ 
sentant a11 Comité de contrôle dont les attributions sont fixées par les disposi­ 
tions suivantes. Chacun de ces représentants disposera de vingt voix. Les gou­ 
vernements qui accepteraient de garantir le reliquat de l'annuité non cou­ 
verte par la garantie des Gouvernements britannique, français, italien el 
tchécoslovnque auront également la faculté de désigner soit chacun .u n repré­ 
sentant. soit tie s'entendre pour désigner des représentants communs. Chaque 
représentant aura une voix par fraction <le I p. c'garantie par· son Gouvcr 
nement. 

ARTICLE 7. 

Les modes d'application de la garantie, les con dit ions de l'emprunt, prix 
d'émission, taux d'intérêt, amortissement, frais cl'émission, de négociations cl 
de remise devront être soumis à l'approbation du Comité de contrôle des Etats 
garants. Le chiffre de l'annuité nécessaire au service des intérêts et de l'amor­ 
t issement de l'emprunt sera également approuvé par le Comité de contrôle. 
Tont emprnnl projeté par le Gouvernement autr-ichien . eu dehors des condi­ 
tions du programme visé au Protocole N° Ill: devra être soumis à l'approbation 
préalable du Comilé de contrôle. 

AR'l'ICLE 8. 

Le Comité de contrôle déterminera les conditions dans lesquelles devraient 
être effectuées les avances des gou vernements si la garantie était mise en action. 

• ainsi 911c le mode de remboursement qui leur serait applicable . 

ARTICÜ: 9· 

Dans les limites des contrats d'émission, le Gouvernement autrichien aura 
le droit d'opérer la conversion des emprunts avec l'assentiment <l11 Comité de 
contrôle; il sera tenu d'exercer cette faculté sur la demande faite pnr le Comité 
de controle. 

ARTICLE r o . 

Le Comité de contrôle aura le droit <l'exiger la production de situatious et 
comptes périodiques ou tous autres renseignements de caractère 11r51~11l sur la 
gestion des revenus alleotés en garantie; il pourra signaler au Commissaire 
général les modifications administratives et améliorations de nature à accroitre 
leur productivité. Les modifications de tari Is de ces recettes, qui seraient de 
nature à 1·éd1~ire leur rendement global minimum, évalué en o:·., tel quil sera 
arrêté avant l'émission des emprunts pour couvrir les annuités nécessaires, 
devront être soumises à l'approbation préalable du Comité de contrôle. 11 en 
sera de même pout· les projets de contrats de concession ou d'affermage de ces 
revenus. 
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ARTICLE IJ. 

Au cas où le rendement des revenus affectés serait insuffisant et risquerait 
de mettre en action la garantie des gouvernt>1nents, le Comité de contrôle 
pourra requérir l'affectation d'autres revenus suffisants pour faire face au service 
de l'annuité. 
Tout projet d'acte ou de contrat de nature à modifier notablement la consis 

tance du domaine de l'Etat autrichien sera communiqué au Comité trois 
semaines avant quel acte nedevienne définitif. 

ARTICLE 1 2. 

Le Comité de contrôle se réunira périod iqucment à telles dates qu'il fixera 
lui-même, de préférence au siège de la Société des Nations. li ne po11na corn­ 
muniquer qu'avec le Commissaire général; celui ci devra assister ou se faire 
représenter aux réunions du Comité de contrôle. Les décisions de ce Comité 
sont prises à la majorité absolue des voix présentes; toutefois, une majorité <le 
deux tiers des voix présentes sera requise pour les décisions relatives aux 
articles 7 et 8. 

Le Comité de contrôle sera convoqué en session extraordinaire sur une 
demande réunissant au moins dix voix. 

ARTICLE r3. 

Le Comité de contrôle ou chacun de ses membres pourl'a demander tous 
renseignements et éclaircissements sur l'élaboration dn programme de réformes 
financières et sur son exécution. Le Comité pourra adresser :111 Commissaire 
général toutes observations et lui faire tontes représentations qui serajent 
reconnues nécessaires pour sauvegarder les intérêts des gouvemcmenls garants. 

ARTICLE 14. 
En cas d'abus, le Comité de contrôle ou tont Etat gal'ant pourra adresser un 

recours au Conseil de la Société des Nations. qui se prnnoncera sans délai. 

ARTICLE 15. 

En cas de différend concernant I'interprétation de ce Protocole, les parties 
accepteront l'avis du Conseil de Ja Société des Nations. 

En foi <le quoi les soussignés dûment autorisés à cel eltet ont signé le présent 
Protocole. 

Fait à Genève en un seul cxemplaire , qui restera déposé a11 Secrétariat de 
la Société des Nations et sera par lui immédiatement enregistré, le quatre 
octobre mil neuf cent vingt-deux. 

(Signé) BAu·ouR. 
G. HANOTAUX. 

IMPERIALJ. 

) KncMAR, 
} PosP1s11,, 

(Signé) SEIPEL. 
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ANNEXES AU PROTOCOLE N° Il. 

PRÉAMBULE. 

1. La garantie accordée par les f:tals signataires du Protocole N° II s'appli­ 
quera à un emprunt ·anla·ichien de 650 millions de couronnes-or , les titres de cet 
emprunt devant avoir tous le même caractère et ollrir Ja même sécurité, le 
Comité financier ayant calculé que le déficit autrichien doit être augmenté de 
5:w à 650 millions de couronnes-or: pour tenir compte des avances qui ont été 
faîtes par certains guuvcrncme11ts au cours de cette année et qui ont droit i, cc 
remboursement, soit sur le produit de l'emprunt organisé par Ja Société des 
Nations, soit en titres jouissant des mêmes gages et des mêmes avantages. 

2. Toutefois, afin d'éviter que les avances pouvant résulter de la garantie de 
la part de l'emprunt autrichien qui devra être consacréeau remboursement 
des avances déjà faites ne puissent retomber sur des Étals non intéressés à ce 
remboursement, et afin c1ue les sacrifices qui pourront avoir à être demandés 
éventuellement à ces Etats ne dépassent pas ceux que comporterait la garantie 
par eux d'un emprunt de 5:>.o millions de couronnes-or. les gouvel'nements 
qui ont à obtenir des remboursements du Gouvernement autrichien (Gouver• 
nements britannique: français: italien et tchécoslovaque) ont pris des disposi­ 
tions qui font l'objet de l'annexe 13. 

ANNEXE A. 

Les Gouvernements français, italien, tchécoslovnque s'eng,1gent à affecter à 
la garantie des émissions de bons du Trésor ou opérations de trésorerie ana­ 
lognes: garanties par les recettes brutes des douanes et des tabacs et prévues 
par le rapport du Comité financier pour la période antérieure au vote des 
autorisations de garantie par les divers Parlemeuts, le reliquat des avances 
promises en 1922 au Gouvernement autrichien et dont le montant était fixé : 

France . 
Italie 
Tchécoslovaquie 

55 millions de francs, 
70 millions de lires, 

500 millions de couronnes tchécoslovaques. 

Par reliquat, on doit entendre non seulement les sommes non encore ver­ 
sées sur les totaux ci-dessus. mais celles qui, ayant été versées, seraient 
susceptibles, en raison de [eur présente allectation, d'être libérées ponr un 
antre emploi avec Je consentement du Gunvernement autrichien. Aussitôt qne 
celui-ci aura été obtenu, les reliquats, tels qu'ils sont ici définis, devront être 
sans délai mis à la disposition du Gouvernement autrichien pour être util isés, 
50115 l'autorité du Commissaire général on de 1a délégation provisoire du 
Consei 1 \ aux opérations de I résorerie visées ci-dessus. 

Aussitôt que les autorisations de garanties votées par les divers Parlements 
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auront atteint un total d'au moins 80 p.c., les reliquats <l'avances ainsi uti­ 
lisés en garantie seront libérés et remboursés aux gouvernements intéressés. 

Fait à Genève, le quatre octobre mil neuf cent vingt-deux. 

(Signe) BAuOUR. 

G. HANOTAUX. 

b1PEI\IAU. 

i KRCMAR. 

l PosP1s1L. 

ANNEXE B. 

La répartition · de la garantie entre les quatre Gouvernements britannique, 
français, italien et tchécoslovaque, prévue par l'article 5 du Protocole If et le 
paragraphe :~ du- préambule'. aura lieu conformément aux dispositions sui­ 
vantes : 

1. La garantie des annuités correspondant à la somme de 13o millions, 
nécessaire pourle remboursement des avances visé au paragraphe premier du 
préambule, sera répartie par tiers entre Jes trois Gouvernements bi-itnnnique. 
français et tchécoslovaque. 

2. La somme nécessaire ,111 remboursement du crédit tchécoslovaque s' éle­ 
vant à environ 80 millions de couronnes-or. le Gouvernement tchécoslovaque 
s'engage à limiter á 60 millions de couronnes-or le montant du rembourse­ 
ment auquel il aura droit sur le produit de l'emprunt.Il acceptera en paiement 
de cette part de 60 millions des titres <le l'emprunt émis en sus rlu montant 
des souscriptions ellectives. Quant au solde de cette créance: il se contentera, 
pour le couvrir, de bons libellés en couronnes tchécoslovaques et jouissant des 
mêmes droits et gages que les titres de l'emprunt; mais il est entendu que ces 
bons ne bénéficieront pas de la garantie <les autres gouvernements et pourront 
être émis en excédent du chiffre de 650 millions. 

Le Gouvernement britannique et le Gouvernement français, qui ont droit, 
aux termes de leurs contrats, au remboursement total dn montant <le Jeurs 
avances sur le produit clu premier emprunt.acceptent 1111 barème de rembour­ 
sement progressif faisant porter sur les dernières tranches d'emprunt la plus 
grande partie de la charge du remboursement. 

L'Italie aura droit au remboursement sur le produit de l'emprunt, confor­ 
mément à un harême de paiement identique à celui adopté pour l;i créance 
anglaise de la part de son avance qui n'aura pas été recouvrée après avoir f~Lé 

employée aux termes de l'annexe A. En cas de mise en action de la garantie. 
l'Jtalie. en ce qui concerne la garantie de do milhons, supportera seulement 
la charge afférente à la part de l'annuité de l'emprunt correspondant au mon­ 
tant des remboursements auxquels elle a droit. 

Dans la mesure où l'Italie sera amenée i-~ assumer ainsi une partie de la 
garantie des 130 millions, la part de garantie de la France, de la Tchéco­ 
slovaquie el de la Grande-Bretagne sera diminuée d'autant. 
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Fait à Genève, le quatre octobre mil neuf cent vingt-deux. 

(Signé) B.u.FOUJ\. 

G. HANOTAUX. 

htPERIALI. 

~ KRCMAR. 

~ PosPlSIL. 

NOTE INTERPRÉ1 ATIVE. 

De la comparaison de l'article 5 <lu Protocole N11 II (fixant au maximum de 
84 p.c. la garantie des quatre gouvernements à répartir suivant arrangement) 
du préambule et.de l'annexe B, il rèssort : 

Que chacun des quatre gouy,e_rnements s'engage à garantir chacun 20 p. c. 
de l'annuité correspondante au.capital emprunté pour foire face au déficit de 
5 20 millions ; 
Que la répartition.ide la, garantie sur l'excédent de l'annuité correspondant 

à la différence de 130 milllons entre le total 'de, 650 et celte somme de 
520 millions sera réglée-conformément à l'annexe B. 

Genève, le 4 octobre 1922. 

(Signé) BALFOUR. 

G, HANOTAUX, 

hIPERIALI, 

~ KRCMAR. 

-~ Posnsn.. 
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PROTOCOLE N° Ill. 

Le soussigné. agissant au nom du Gonvernement autrichien el dûment 
autorisé à cet ellet , déclare accepter les .obligations qui suivent : 

r. Le Gonvernement autrichien dernaûrlera au Parlement la ratification de 
la Déclaration politique signée par ln i. qui fait l'objet du Protocole n° r: 

?.. Le Gouvernt!ïnenl autrichien établii•a1 dans le délai d'un mois, en colla 
horation soit avec Ic Commissaire général, dont les attributions font l'objet du 
paragrapl1e 4 ci...,dessons, soit avec une délégation provisoire du Conseil de [a 
Société des Nations, qui po11rra être nommée à cette fin: 1111 progrnmme de 
réformes et d'assainissement à réaliser par étapes et destiné t1 permettre à 
l'Autric_he de rétablir· un équilibre permaneut de son bndget dans un délai de 
deux ans et dont les ligues d'ensemble ont été tracées dans le rapport du Comité 
financier (Annexe). Cc prog,;amme devra mettre l'Autriche en mesure de 
satisfaire à ses obligalions par l'accroissernent des recettes et lu réduction des 
dépenses; il exclura tont recours i1 l'emprunt. sauf dans les oonrl.itions qui y 
seront déterminées; il interdira, aux termes des statuts à donner à la Banque 
d'émission qui sera instituée, toute nou veile inflation monétaire. 
Il devra, en oùtre, permettre à l'Autriche d'assurer sur des hases perma­ 

nentes sa stabilité financière, par un ensemble de mesures tendant à une 
réforme économique générnle. Le rapport d11 Comité économique, qui traite de 
cel aspect du problème, sera rlûment communiqué au Commissaire général. 
Il est entendu qu'au cas OLI le premier programme apparaîtrait à l'usage 

comme insuffisant pour rétablir un équilibre permanent du budget dans un 
délai de deux ans, le Gouvernement autrichien devrait, en consultation avec 
le Commissaire général, y apporte1· les modifications. appropriées au résultat 
essentiel à atteindre. Le Gouverne ment autrichien demandera au Parlement 
d'approuver le plan ci-dessus. 

3. Le Gouvernement autricb ien présentera immédiatement au Parlement 
autrichien un projet de loi qui, pendant deux ans, donnera à tout go11verue­ 
ment qui serait alors aux allaires pleins pouvoirs pour prendre, dans les limites 
de ce programme., toutes rnesn res qui, à son avis, seront nécessaires en vue 
d'assurer , à la fin de celte période. le l'établissement de l'équilibre budgétaire1 

sans qu'il soit nécessaire de recourir ultérieurement à une sanction nouvelle du 
Parlement. 
4. L'Autriche accepte la nomination par Ic Conseil de la Société des Nations 

du n Commissaire générnl~ q n i sera responsable devant le Conseil et révocable 
pal' lui. Ses fonctions sont définies dans leurs grandes lignes dans le rapport du 
Comité fiuancier . 
Il au ra pour mission de rcqnérir l'exécution du programme de réformes et 

de veiller i, son exécution. Le Commissaire général résidera à Vienne. Il 
ponrrn s'adjoindre le personnel technique nécessaire. J.~'> dépenses du Gom- 
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missairc général el de son service seront approuvées par le Conseil et seront à 
la charge du Gouvernement autrichien. Le Commissaire général adressera tons 
les mois au Conseil nu rapport sur le progrès des réformes et les résultats 
acquis. Ce rappo1·t sera communiqué sans délai aux membres du Comité de 
contrôle. 

Le Gouvernement autrichien accepte de ne pon voir disposer des fonds pro­ 
venant des emprunts, ni procéder aux opérations destinées à escompter le 
résultat des emprunts, qu'avec l'autorisation du Commissaire général, les con­ 
ditions qui seront fixées par le Commissaire général po11r accorder cette auto­ 
risation ne devant avoir d'autre objet que d'assurer Ja réalisation progressive 
du prngram11ie de réformes cl d'éviter 1111 av il issenrent des gages affectés au 
service de l'emprunt. 

Si le Gouvernement aut-richicn estime que le Commissaire général a abusé 
de son autorité, il pvuna adresser un recours au Conseil de la Société des 
Nations. 
Les fonctions du Commissaire général prendront fin par décision du Conseil 

de Ja Société des Nations, quand celui-ci aura constaté que la stabilité finan­ 
cière de l'Autriche aura été assurée, sans préjudice du contrôle spécial des 
gages affectés au service de I'emprunt. 

5. Le Gouvernement autrichien allectera comme gages [I l'emprunt garanti 
les recettes brutes des douanes et· du monopole des tabacs et, au cas où le 
Commissaire g(~néral ['estimerait nécessaire, d'autres gages spécifiques. d'accord 
avec lui. Il ne prendra aucune mesure qui, de l'avis du Commissaire général, 
serail de nature à diminuer la valeur de ces gages <le façon à menacer la sûreté 
des créauciers cl des Étals garanls. Le Gou vernerueut autrichien ne pou na 
notamment faire subir, sa.ns l'approbation du Commissaire général: aux tarifs 
des recettes allectécs en garanlie1 des modifications qui seraient de nature 11 
réduire leur rendement global minimum évalué en or, lel qu'il sera arrêté 
avant l'émission des emprn11ts pour couvrir les annuités nécessaires. 

Le produit des revenus bruts affectés en gage sera versé à uu compte spécial 
au lur et ù mesure de leur perception, en vue d'assurer le service de l'annuité 
des emprunts. Le Commissaire génél'al seul a1I1·a la disposition de cc compte. 
Le Commissaire général pourra requérir les modifications el améliorations de 
nature à accroil.re la productivité des recettes allcctées en garantie. A11 cas où, 
rnalgré ces représenlalio11s,. Ja g·estio11 du Gonvernement autrichien lui 
paraitrait compromettre gravement la valeur de ces gages: il pourl'a requérir 
que celle gestion soit transférée à une admiuistrat ion spéciale, soit par voie de 
mise e11 régie, soit par voie de concession ou <l'affermage. 

G. a) Le Go11vcrncmenl autrichien s'engage à ne pas accorder de concessions 
qui, scion l'avis du Commissaire g1;néral, seraient de nature à compromettre 
l'exécution d11 programme de réformes. 

b) Le Go11 vcrncment autrichien abandon 11e1·a loul droit d'émission de 
papier-monnaie et ne négociera ni ne conclura d'emprunt, sinon conformé­ 
men! a11 programme défini ci-dessus et avec l'autorisation du Commissaire 
généra). Si le Go11vcrnemcnt autrichien se c1·oyHit dans la nécessité d'envisager 
des emprunts en dehors des conditions du prngrammc visé clans cc protocole, 
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il devra soumettre ces projets à l'approbation préalable du Commissaire 
général el <lu Comité de contrôle. 
c) Le Gou vernemenl autrichien demandera au Parlement les modifica­ 

tions jugées nécessaires, en conformité avec le rapport du Comité financier 
[Annexe}, aux statuts tie la Banque d'émission et, le cas échéant, à la loi du 
24 juillet 19n (Bulletin des lois N° t,90). Les statuts de la Banque d'émission 
devront lui assurer. vis-à-vis du Gouvernement, une pleine autonomie. Elle 
devra exercer les fonctions de caissier de l'Etat, centraliser les opérations de 
recettes et tie dépenses et fournir des situations périodiques aux dates et dans 
la forme qui seront fixées d'accord avec Ic Commissaire général. 
d) Le Gouvemement autrichien prendra et exécutera toutes les décisions 

nécessaires en vue cle réaliser pleinement le programme <l'assainissement, y 
compris les réformes nrlministratives et les transformations indispensables dans 
la législation. 
7. Le Gouvernement autrichien prendra toutes mesures en vue d'assurer le 

maintien de l'ordre public. 
8. Tous les engagements définis ci-dessus. relatifs aux attrihutions du Com­ 

missaire génénil ou i1 des réformes d'ordre financie1· 011 administratif, dans Ia 
mesure où ils se rapportent à une période postérieure au 1er janvier 19:;d, sont 
conditionnels et ne deviendront· définitifs que lorsque les Gouvcrnemenls 
britannique, francais, italien el tchécoslovaque auront sanctionné leur promesse 
tie gar:mtie par l'approbation de leurs parlements respectifs. 
Toutefois, le Gouvernement autrichien s'engage définitivement: 

a) A prendre dès maintenant tontes les mesures en sou pouvoir pour 
réduire le déficit, ces mesures comportant en pnrticnlier un relèvement 
des tarifs de chemin de fer, des postes, des tél ~graphes et des prix de 
vente Liu produit des monopoles; 

b) A présenter immédiatement an Parlement autrichien Ic projet de 
loi visé a11 paragraphe 3 qui, pendant deux ans, donnera au Gouverne­ 
ment en exercice 011 i1 tout go11vernernent qui l ni succèdera, pleins 
pouvoirs pour prendre toutes mesures qui,à son sens, seront nécessaires 
en vue <l'assurer, à la fin <le cette période, le r,~lahlissement de l'équi­ 
libre budgétaire; 

c) A préparer immédiatement 1111 programme de réforme, à prnvo­ 
quer les mesures législatives nécessaires, à appliquer les premières 
mesures <l'exécution prévues dans ce programme d'ici au 16' jan­ 
vier 1923. 

g En cas de différend concernant l'interprétation de ce Protocole, les par­ 
ties accepteront l'avis du Conseil de la Société des Nations. 

Le présent Protocole sera communiqué aux Etals signataires du Protocole 
N° 11, signé à Genève le 4 octobre 1922. 
En foi de quoi le soussigné, dûment autorisé à cel effet, a signé le présent 

Protocole. 
Fait à Genève <m un seul exemplaire, qui restera déposé au Secrétariat de 

la Société <les Nations et sera par lui immédiatement enregistré, le quatre 
octobre mil neuf cent vingt~deux. 

(Signe) SEIPEL, 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 
- ·- ·-·- -- . ., 

V EB.GADRlllNG VAN fö lh~CF.!IIDKR 1922. 

Wetsontwerp 
waarbiJ de Regeering gemachtigd wordt toe te treden tot eene Overeenkomst 

geteekend te Geneve, den 4° Augustus 1922, door de Britsche, Fransehe, 
ltailaansehe, Tsjecho-Slowaksche en Oostenrijksche Regeeringen, met het 
doel Oostenrijk te helpen in zij~ werk van economischen en financieelen 
heropbouw. 

MEMORIE VAN TOELICHTING 

l\11JNE IIEKREN, 

ne Vol kenbond is door den Oppersten Raad der Gealliëerden, op wicn 
Oostenrijk een beroep gedaan had, verzocht geworden het moeilijke vraagstuk 
der financiëele wederoprichting van dit land te onderzoeken. Met dit doel 
heeft de Volkenbond een comiteit voor Oostenrijk gevormd bestaande uit vijf 
afgevaardigden : Lord Balfour, den heer Hanotaux, Markies Imperiali, den 
heer Benès en Monseigneur Seipel. Deze hebben de medewerking ingeroepen 
van een Comiteit van financiëeie deskundigen bestaande uit zeven leden, 
vereenigd onder voorzitterschap van den heer Janssen, Bestuurder van de 
Nationale Bank vau België. 

Na cene grondige studie werd erkend <lat het dringend noodzakelijk was 
eene reeks krachtdadige maatregelen le 11e111en, bestemd om evenwicht in de 
hegrooting te brengen. 
Te dien einde bleek het noodig zijne toevlucht te nemen lot een interna­ 

tionale lcening van privaten aard, om het tekort te dekken dat voorzien· 
wordt van nu af tol op den oogenhlik waarop liet plan van hervormingen, dat 
hier-nu uileengczet. wordt , zijne uitwerking zal hebben, het is te zeggen lol op 
het einde van 197,4, Dil tekort wordt geschat op 650,000:000 kronen-gond. 

Het voorstel waarover men liet eens werd verzekert de politieke ouschend­ 
buurheicl en de economische onafhankelijkheid van Oostenrijk. Van den 
anderen kant verplicht dit laatste zich een programma van hervormingen le 
\'olgen die bestemd zij 11 om zijne uitgaven le verminderen, z.ijue ontvangsten 
te vermeerderen, zijue begroot ing in evenwicht le brengen en cr aldus loc le 
komen hel dalen van de kroon le doen ophouden. 
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Het toezicht over de uitvoering vau het programma werd opgedragen aan 
eenen algemcene11 commissaris, die gelast is voor het in werking stellen der 
uitgevaardigde reglementen zorg te dragen 

De Hcgeering heeft aan het Bureel der Kamers tell behoeve der leden, die 
aangaande dit vraagstuk volledige inlichtingen weuschen Ic bekomen de 
uiteenzetting van den huidigen toestand van Oostenrijk en van het pro­ 
gramma der hervorrni ngen medegedeeld. 

Om aan de internationale leening, waarvan hierboven sprake, kans van 
slagen le geven., is hel volstrekt noodzakelijk dat 'zij door Vreemde Regeerin­ 
gcn gcwaarborgrl worde. Groot-Brittanuiè, Frankrijk. Italië, Tsjecho-Slowakije, 
hebben le zarnen 80 t. li. gewaarbo1·gd; Spanje 5 t. h., Zwitsct·l.mcl zal 
20,000,000 Zwitzersche franken wnarborgen. Van zijnen kant heeft België er 
politiek en economisch belang hij ziel. niet. van deze internationale actie 
afzijdig le houden en zijn aandeel aan den waarborg le nemen. 
Er dient opgemerkt te worden dat deze deelueming geen storten van gelde11 

in zich sluit en alleen voor doel heeft vertrouwen te schenken a,111 de 
inschrijvers op de aanstaande oostenrijksche lccning, welke in de eerste plaats 
gewaarborgd zal worden door de opbrengst van de douanen en van de lahak. 

Deze opbrengst wordt geschat op 801000,000 honen-gond voor de douanen 
en op 40,000.,000 kronen -goud voor <le tabak; zij zal dus ruim voldocndê zijn. 
Indien dit hervorrningswerk slaagt zal geen enkel bedrag door den Belgischen 
Staat moelen worden uitgegeven, en de volgende inlichtingen, die rle Rcgec­ 
ring kort geleden verkregen heefL, laten haar toe le hopen dat dit. hervor­ 
mingswerk op goeden weg is. 

De Raad van den Volkenbond had eene voorloopige afvaardiging onder 
voorzitterschap van den heer Janssen naar Wcenen gezonden. Zoodra deze 
op 16 October ll. in Oostenrijk aankwam heeft zij zich beziggehouden met de 
middelen om de vermeerdering van het papieren geld tegen te houden. 

Op 3 November heeft het Oostenrijksche Parlement eene financiewet aange­ 
nomen waarbij voorzien wordt hel disconteeren van schatkistbons in kronen­ 
goud bestemd om het tekort te dekken tot op den oogenblik vim het binnen­ 
komen der gelden van de internationale leening zonder moelen over te gaan 
tot nieuwe uitgiften van papier. De onderhandelingen met het consortium der 
,;v eensche banken hebben geleid lot. eene eerste inteekening van 50.000,000 
kronen-gond, wnnrvan de storting thans geschiedt. Andere voorloopige geld­ 
middelen zullen verkregen worden dank zij de overschotten der kredieten ver­ 
Ieend door Frankrijk, ltnlië, Tsjecko-Slowaki]e, en het gedeelte dat aan Oos­ 
temijk toekomt op den kasvoorraud in gond dei· voormalige Oostenrijksch­ 
Hougaarsoirc bank in lik widatie. 

Bovendien heeft de Oostenrijksche Regcering ziol: uitdrukkelijk verhouden 
door een brief van 18 November 1922, gericht tot den Voorzitter der Afvaar­ 
diging, hare toevlucht niet meer te nemen tot. de Oostem-ijksch-Houguarst-lre 
Bank om de gelden te verkrijgen die zij noodig heeft voor het beheer vun den 
Staat. 

Het Parlement heeft vervolgens de wet en de statuten der nieuwe nationale 
bank van Oostenrijk, met een kapitaal van 30,000,000 krouen-gourl, definitief 
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goedgekeurd. De statuten dezer bank verbieden haar rechtstreeks of onrecht­ 
streeks voorschotten aan den Staat te verstrekken ; zij zal zich slechts met 
zuiver commercieele verrîchtirfgen mogen bezighonden. 

De drie Protocollen van Genève werden den 9 October 1922 aan het 
Oostenrijksche Parlement voorgelegJ en liet pl'ogramnia van de hervormingen 
en van de financieele gezondmakiug vau Oostenrijk opgesteld <loot· de Oosten­ 
rijksche Regeering in samenwerking met de Voorloopigc Afvaardiging van den 
Volkenbond, werd binnen den overeengekomen lijrL op 4 November 1922, 

nedergelcgd. 
liet Oostenrijksche Parlement heeft l•·gelijkertijd de vol machtswet aange­ 

nomen. Dit. is een bijzondere wel. waardoor voor den lijd van twee jaar aan 
een verruimden ministerrand.wnnrin volgens het grondbegii1s1·l der evenredige 
vertegenwoordiging alle politieke partijen ve1legenwoordigd zijn, volmacht 
gegeven wordt om, binnen de perken van een vastgesteld plan, alle maatregelen 
le nemen noodig om hel evenwicht der begroot ing te herstellen. 

De operatie met Schatkistbons laat toe in <le behoeften der Schatkist 11! 

voorzien lot aan het einde van het jaar en overeenkomstig liet programma van 
den Volkenbond is de bekrachtiging door al· de het rokken Mogendheden 
volstrekt noodzakelijk voor het einde van het jaar 1922. 

Het geheele stelsel berust op het feit dat de bekrachtigingen voor 3 J Decem­ 
her 1922 zouden verkregen worden. 

De zaak lijdt dus geen uitstel. Van den anderen kant is het niet mogelijk 
geweest voor den huidigen datum een wetsontwerp in le dienen daar er 
gewacht moest worden op de bekrachtiging door het Oostenr-ijksehe Parlement. 

De Raad voor Oostenrijk onder voorzitterschap van Lord Ualfour zal den 
Algerneenen Commissaris, vertegenwoordiger van den Volkenbond, moelen 
benoemen;deze zal dan onmiddellijk naai· Weenen vertrekken ter vervanging 
van de voorloopige afvaardiging van den Raad die reeds intusschentijd het 
fi nancieele toezicht op Oostenrijk verzekerd heeft. 

De .Belgische Regeering zal een recht van toezicht hebben op hel toepassen 
der hervormingen. E1· zal immers een Comiteit van toezicht del' horgblijvencle 
Regeeringen worden ingesteld. Elke Regeering zal over een aantal stemmen 
beschikken in verhouding met haar aandeel in den algemeenen waarborg. Het 
is dit Comiteit dat zich zal bezighouden met de technische voorwaarden der 
lecuing e11 met de modaliteiten volgens welke er zou gehandeld worden 
ingeval een he roep op de waarborgen zou moeten gedaan worden. 

Het zal voortdureud in verbinding staan met den Algemeenen Commissaris 
en zich bezighouden met al de vragen van belang voor tie horgstaande natiën. 

Reeds op de laatste vergaderingen van den Raad van den Volkenbond heeft 
de Regeering e1· aan gehouden door tusscheukomst van haren afgevaardigde: 
den heer Hyrnans , baar voornemen Le doen kennen aan den waarborg deel le 
nemen, zich voorbehoudend later de verhouding vast te stellen tot welke zij 
het wenschelijk zou achten dezen waarborg le beperken. 
Zij is thans van meening dat een aandeel vau 2 J /2 p.c. in het kapitaal· van 

5201000:000 dat werkelijk gewaarborgd moet worden - zijnde 2 p. c. van liet 
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uit te geven kapitaal van 650,om>~ooo-,- aan het doel dat 11âgest1·ecfrl worrlt 
zal beantwoorden. 
Zij twijfelt er niet aan dat tie Kamers hare ~enswijze zullen deelen en den 

waarborg verleenen onder de algemeene voorwaarden die hierboven uiteen­ 
gt•zet werden. 

De Eerste Minister, 

De il1inistèr van Financiên, 

G. THEUNIS. 

De Minister van Buitenlandse/ie Zaken, 

HENRI JASPAR. 
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PROTOCOL Nr 1. 

VERKL/JR.l1VG . 

DE REGEElUNG VAN ZIJNE BRlTSCHE MAJESTEIT, DE REGEE­ 
IUNC DER :FHANSCHE REPUBLIEK, DE REGEl•~HING VAN ZIJNE 
.\IAJESTEIT DEN KONING VAN ITALIE EN DE REGKERING DER 
TSJ ECHO-SLO\iVAKSCIŒ REPUBLIEK, 

Ter eene zijde, 

Op het oogenblik dat zij liet op zich nemen Oostenrijk le helpen in zijn 
werk van economisch en geldelijk herstel, 
Uitsluiteud handelend in het belang van Oostenrijk en van den algemeenen 

vrede en in overeenstemming met de verbintenissen die zij hebben mmgegaan 
toen zij aangenomen hebben lid le worden van den Volkenbond. 

Yerklaren plechtig, 
.Dal zij de politieke onafhankelijkheid, de tereitoriale onscliendbaurheid en 

de souvereiniteit van Oostenrijk zullen eerbiedigen; 
Dat zij niet zullen trachten cenig bijzonder of uitsluitend voordeel van eco­ 

nomischcn of gcldelijken aard te verkrijgen dal van aard zou zijn rechtstreeks 
of onrechtstreeks deze onafhankelijkheid in gevaar te brengen ; 

Dal zi] zich zullen onthouden van elke daad die zou kunnen tegenslrijclig 
zijn met den geest der overeenkomsten die gemeenschappelijk zullen vastge­ 
steld worden voor den eeonomischen en financicelen heropbouw van Ooslen­ 
rijk, of die zon kunnen schaden aan ,le waarborgen die de Mogendheden zullen 
vastgesteld hebben ten cincle <le belangen der schuldeischers en der waarbor­ 
gende Stalen te vrijwaren; 
En rial zij zich, in voorkomend gcvaL ten einde deze beginselen door al de 

volkeren le doen eerbiedigen, overeenkomstig de regels van het Pact van den 
Volkeubond hetzij afzonderlijk hetzij gezamenlijk tot .den Raad van den l3ond 
zullen richten opdat hij raad geve over de le treilen maatregelen en <lat 7,jj 
zich naar de beslissingen van gezegden Raad w l len schikken. 

DE llEGEEIU.NG DEil OOSTENlll.JKSCIIE BONDSREPUBLŒK, 

Ter andere zijde, 

Gaat de verbintenis aan , luidens de legenwoordingcn van artikel 88 v,111 
hel Verdrag vau Saint-Germain, hare ouaf'lraukelijk heid niet te vervrcemden ; 
'l.ij zul zich onthouden van elke onderhandeling en van elke economische of 
financicele verbintenis die van aard zou 'l.Îjn hare onnfhaukelijkheirl recht­ 
st.reeks of onrechtstreeks in gevaar le breugeu. 
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Deze verbintenis belet niet dat Oostenrijk, onder voorbehoud der beschik­ 
kingen van het Verdrag van Saint-Germain, zijne vrijheid behoudt in zake 
toltai-ieven en handels- en financieele overeenkomsten en, over het algemeen, 
voor al wat zijn economisch regiem of zijne handelsbetrekkingen aangaat, met 
dien verstande echter, dal liet geen afbreuk zal mogen doen aan zijn econo­ 
mische onafhankelijkheid , door aan om het even welken Staat een bijzonder 
regiem of uitsluitende voorrleelen le verleenen <lie van aard zijn deze onalhan­ 
kelijkheid in gevaar le hreugen. 
Dit Protocol zal 'open blijven voor onderlcekening door al de Stalen die 

zullen willen toetreden. 
Ter oorkonde waarvan de oudergcteekenden, daartoe behoorlijk gemachtigd, 

deze Verklaring (Prolocol I) onderteekend hebben. 

Gedaan te Genève, in een exemplaar, dat op het Secretariaat van Jen Vol­ 
kenbond zal neergelegd blijven en door hetzelfde onmiddellijk zal geregis• 
treerd worden, den vierden Oetober negentien honderd twee en twintig. 

(geteekend) BALFOUR. 

G. HANOTAUX. 

IMPERIAU. 

~ KRCIIIAI\. 

l Posmsn.. 

(geteekerul) SEIPEJ,. 

-- 
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PROTOCOL Nr 11. 

'fen einde Oostenrijk i11 zijn werk van economisch en finan~iccl herstel le 
helpen'. hebben de Britsche, Franschc, Italiaansche, Tsjecho-Slowaksche en 
Oosteru-ijksche Regeeringen hij gem(~en overleg de volgende beschikkingen 
gclroflen : 

ARTIKEL '. 

De Oostern-ijksche Hegeet·ing zal, onder den waarborg voortvloeiend uil rleze 
Overeenkomst: de hoeveelheid titels mogen 11i1geven die noodig is tol het 
opbrengen van eene werkelijke som gelijk aan ten hoogste 650 millioen kro­ 
nen-goud . I-Iet kapitaal en de interesten der aldus uitgegeven titels zullen vri] 
zijn van alle belastingen. rechten of lasten ten voordeele van den Ooslen­ 
rijkschen Staat. 

ARTIKEL 2. 

De kosten van uitgifte, van verhandeling en van afgifte zullen hij het kapi­ 
taal van de in hel voorafgaande artikel vastgestelde lccning gevoegcl worden. 

ARTlIŒI, 3. 

De dienst van de interesten en van de aflossing der lecning zal verzekerd 
worden door middel van eene annuïteit verschaft door de inkomsten die. 
volgens Je in Protocol nr HI vervatte beschikkingen, als waarborg voor deze 
leening bestemd zijn. 

ARTIKEL 4. 

De opbrengst dezer leening zal slechts 111ogen gehrnikt wortluu onder liet 
gezag van den door den Raad van den Volkenbond benoemden Algc111ecncn 
Cormnissaris eu overeenkornslig de door de Oosle111·ijksd1e Hegeering aange­ 
gane en in Protocol N' III vervatte verplichtingen . 

ARTIKEL 5. 

De Britsche , Franscliu, Itnliuansche en Tsjeco-Slowaksche llegeeringcn 
verplichten cr zich toe; zonder uitsluiti g der andere regeeringeu die lol deze 
Overeenkomst zouden toetreden, onverwijld van hun Parlement de toelating 
te vragen om) onder voorbehoud der goedkeuring door hel Oostenrijksche 
Parlement van hel Protocol Nr III en der aanneming door dît Pat-lemunt van 
de i11 artikel 3 van dit Protocol voorziene wel. - den dienst van de annuïteit 
dezer leening te mogen waarborgeu lol een maximum bedrag van 84 per cent, 
te verrleelcn volgens bijzonde1·c schikkingen tnsscheu d1• helanghehbcnclcn 

. gel.l'offen. 
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ARTIKEL 6. 

Elke der vier l'egeeringett zal een vertegenwoordiger mogen benoemen in 
het toexichtscomiteit waarvan de bevoegdheden door de volgende beschik, 
kingen vastgesteld worden. leder dezer vertegenwoordigers zal over twintig 
stemmen beschikken. De regeeringeu die er zouden in toestemmen het over­ 
schot fier annii'iteit die niet door den waarborg der Britschc, Fransche, 
Italiaansche en Tsjecho-Slowaksche Hegeeringen gedekt i~, te waarborgen, 
zullen insgelijks hetzij ieder een vertq;euwoordiger mogen benoemen, hetzij 
overeenkomen om gemeenschappelijke vertegenwoordigers aan te wijzen. 
Ieder vertegenwoordiger zal eeue stem hebben pe1· deel van I per cent gewaar­ 
borgd door zijne Regeering. 

ARTIKEL 7· 

De wijzen van toepassing van den waarborg, de voorwaarden der leening, 
de pi-ijs van uitgifte, het bedrag van den interest, de aflossing, de kosten van 
uitgifte, van verhandelingen en van afgifte zullen aan de goedkeuring van het 
Toezichtscorniteit der waarborgende Staten moeten onderworpen worden. Het 
cijfer der annuïteit die noodig is voor den dienst der interesten en der aflos­ 
sing van de leening, zal eveneens door het Toezichtscomiteit goedgekeurd 
worden. Elke leening door de Oostenrijksche Regeering buiten de voorwaar­ 
den van het in Protocol III bedoelde prog1·amma ont,vorpen, z<11 aan de voor­ 
afgaande goedkeuring van het 'I'oeziohtscomiteit moelen onderworpen 
worden. 

ARTIKEL 8. 

Het Toezichtscomiteit zal vaststellen in welke omstandigheden de voorschot­ 
ten der Ilegeeringen zouden moeten gestort worden ingeval de waarborg in 
werking zou treden, alsook de wijze van terugbetaling clic daarop zou tcepasse­ 
lijk zijn. 

AR ,l .U\IÀ'J.., 9 · 

Binnen de grenzen der contracten van uitgifte, heeft de Oostcm-ijksche 
Hcgeering liet recht, melde toestemming van het Toczichtscorniteit.de leenin­ 
gen om te zetten; op verzoek gedaan door· het Toeziehtskomiteit is zij ver­ 
plicht <lit recht uit te oefenen. 

ARTIKEL (0. 

Het Toezichtscomiteit heeft het recht de overlegging te eischen van Stalen 
en periodische rekeningen of van andere inlichtingen van dringeuden aard aan­ 
gaande het beheer der als waarborg bestem le inkomsten; het mag <len alge­ 
meenen Commissaris opmerkzaam maken op de administrative wijzigingen en 
de verbetel'ingen clic van aard zouden zijn hunne productiviteit te vermeer­ 
deren. De wijzigingen in de tarieven dezer inkomsten, die van aard zouden 
zijn hunne globale minituum-opbrengst in gond berekend, zooals die vdör de 
uitgifte der leeningen lol dekking der noodige annuïteiten zal vastgesteld 
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worden te verminderen, zullen aan tic voorafgaande goe(lkeuring van het Toe­ 
z iehtscomiteit onderworpen worden. Hetzelfde zal geschieden met de ont­ 
werpen van contracten van vergunning of van verpachting dezer inkomsten. 

ARTIKEL I 1. 

Ingeval <le opbrengst der als waarborg bestemde inkomsten on voldoende 
wu zijn en aldus de waarborg der regecr1ngen zou dreigen in werking te 
brcng1~11, mag hel Toezichtscomiteit eischeu rial andere voldoende inkomsten 
aangewend worden om den dienst der annuïteit le verzekeren. 

Elk ontwerp van akte of van contract dat van aard is den omvang van het 
domein van den Oostenrijkschen Staat aanz ienlijk te wijzigen: zal drie weken 
vóór dat cle akte definitief wordt, aan het Comiteit medegedeeld worden. 

AR.TIKEJ, 1 2. 

Hel Toezichtscomiteit zal geregeld op tijdstippen die hel zelf zal aanwijzen, 
hij voorkeur Ler zetelplaats van den Volkenbond: vergaderen. Het zal slechts 
met den ,\lgemeenen Cornmissuris in betrekking mogen treden; deze zal de 
vergaderingen van het Toezichtscorniteit moeten. hij wonen of er zich op 
laten vertegenwoordigen. De beslissingen van dit Comiteit worden hij 
volstrekte meerderheid der aanwezige stemmen genomen; evenwel zal eene 
meerderheid van twee derden der aanwezige stemmen vereischt worden voor 
de beslissingen die op artikels 7 en 8 betrekking hebben. 

Het Tuezicthscomiteit zal in buitengewonezittingen bijeengeroepen worden; 
wanneer daartoe eene aanvraag, die ten minste tien stemmen vereenigt, inge­ 
diend wordt. 

A ll'flKEL 1 3. 

Het 'I'oezichtscomiteit of elk zijner leden mag alle inlichtingen en 11illeg­ 
ging1~11 vnige11 over hel opmaken van het programma der [innncieele hervor­ 
mi 11gc•11, en over zijne uitvoering. Het Comiteit mag tot den Algcmeeue11 
Commissaris alle opmerkingen en alle opwerpingen richten waarvau de nood­ 
zakelijkheid zou erkend zijn voor de v1·ijwari11g der belangen van de 
horgstaande regeeringen. 

ARTIKEL 14, 

In geval van misbruik mag het 'I'oezichtscomiteit of elke borgstaancle Staal. 
zich op den Baad van den Volkenbond beroepen, die onverwijld uitspraak 
zal doen. 

Á!:\TIKEL 15. 

fogev,tl er ecu geschil oustaat over de uitlegging van dil Protocol, zulleu de 
partijen de zienswijz« van den Raad van den Volkenbond aanvaarden. 
'fer oorkonde waarvan de ondergeteekenrlen danrtoe behoorlijk gemachtigd, 

diL Protocol ouderteckend hebben. 
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Gedaan te Geneve in een enkel exemplaar dat op het Secretariaat van, den 
Volkenbond zal ncclergeJegd blijven en onmiddellijk door hetzelve zal gere• 
gistrecrd worden, den vierden Octoher negentien houder twee en twintig. 

(Geteekeml) BALFOUR. 

G. HANOTAUX. 

btPERIALI. 
~ KRCMAR.. 

l PosP1s11 •• 

( Geteekends SEIPEL. 
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AANHANGSELS BIJ PROTOCOL N' IL 

INLEIDING. 

I. De waarborg verleend door <le Staten die het Protocol Nr II onderteekend 
hebben zal betrekking hebben op eene Oostenrijksche leening van 650 rnillioen 
kronen-goud, waarvan al de titels vnn denzelfden aard moeten zijn en dezelfde 
zekerheid bieden, aangezien het financieel Comiteit uitgerekend heeft dat het 
Oostenrijksche tekort van 520 op 650 millioen kronen goud moel gcbracl1t 
worden, om rekening te houden met de voorschotten die rloor zekere regee­ 
ringen in den loop van dit jaar gedaan werden en die 1nm recht geven op 
terugbetaling hetzi] uit de opbrengst van de door den Volkenbond ingerichte 
leening, hetzij in den vorm van titels die denzelfden waarborg en dezelfde 
voordeel en genieten. 

2. Nochtans, ten einde le verhinderen dat de voorschotten die kunnen 
voortvloeien uit hel waarborgen van het gedeelte van <le Oostenrijksche leening 
dat moet bestemd worden voor de terugbetaling der reeds gedane voorschotten: 
zonden neerkomen op Staten die bij deze terugbetaling geen belang hebben, 
en opdat de offers die eventueel aan deze Staten zullen moeten gevraagd worden 
niet grooter zouden zijn dan deze die zonden voortvloeien uit het waarborgen 
van eene leening van 520 mill ioen kronen-goud 1 hebben de regeeringen die 
van <le Oostenrijksche regeering terugbetalingen le bekomen hebben (Britsche , 
Fransche, ltaliaansche en Tsjeeho-Slowaksche regeeringen) schikkingen geno­ 
men die het voorwerp uitmaken van aanhangsel B. 

AANHANGSEL A. 

De Fransche, Italiaansche en Tsjecho-Slowaksche Regeeringen gaan de ver­ 
plichLing aan het overschot der voorschotten die in 1922 aan de Oostenrijksche 
Hegeering beloofd werden, le bestemmen voor de ~vaarborging der uitgiften 
van schatkistbons of soortgelijke schatkistoperaties. gewaarhorgcl door de 
bruto-ontvangsten der douanen en der rechten op den tabak en voorzien door 
het verslag van het financieele Comiteit voor hel tijdperk dat de aanneming 
dooi· de verschilleude Pai-Iementen der machtigingen lot waarborging vooraf­ 
gaat. Het bedrag dezer voorschotten was vastgesteld als volgt: 

F1·ankrijk. 
Italië 
Tsjecho-Slowakije 

55 millioen franken. 
70 millioen liren. 

500 millioen Tsjecho-Slowukscbe kronen. 

Door overschot moet verstaan worden, niet alleen de sommen die op de 
bovenvermelde gPzamenlijke sommen nog niet gestort werden, maar deze <lie, 
gestort zijnde, met het oog op hunne hniclige bestemming voor een and er 
gebruik zouden kunnen vrijgemaakt worden met de toestemming der Oosten- 
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rijksche fü·gcering. Zoodl'a deze t oestenrming zal bekomen zijn, :1.11llc11 de 
overschotten, zooals ze liier bcpnald worden, onverwijld ter hesehikking' van 
de Oostenrijksche Regeeri ng gesteld moelen worden om: onder liet g,•iag van 
den Algcineencn Commissaris of van de voorloopige afvaardiging van den 
Raad: voor de hierboven bedoelde schatkistoperaties gebruikt te worden. 
Zoodra de door de verschillende Parlementen goedgd,enl'<lc machtigingen 

tot waarborging een totaal van ten minste 80 per cent zullen bereikt hebben. 
zullen de aldus als waarborg gebruikte overschotten van voorschotten vrij­ 
ge111aakl en aan de belanghebbende regecring,!n terugbetaald worden. 

Gedaan Le Geneve den vierden Octoher ne~cntien honderd twee en twintig; 

( Getee!.enrl) BALFOUR, 

G. HANOTAUX) 

btPER.IALI, 

KRCMAR, 

Poszrsrr.. 

AANHANGSEL ·B. 

De door artikel 5 van Protocol II en door parngraaf 2 der inleiding voor­ 
ziene verdecling van den ,vaarborg onder de Bi-itsche. Fransche, Ituliaansche 
en Tsjecho-Slowakschc Regeeringen, zal overeenkomstig de volgende beschik­ 
kingen geschieden : 

, . De waarborg der annuïteiten, overeenkomend met de som van 13o mil­ 
lioen , noodig voor de in paragraaf I dei· inleiding bedoc'de terugbetaling der 
voorschotten, zal in drie gelijke deelen onder de Britsche, Fransche en 
'I'sjecho-Slowaksche regeeringen verdeeld worden. 

2. Daar de som die noodig is Lot hel terugbetalen van liet Tsjccho-Slo­ 
waksrhe te-goed ongeveer 80 millioen kronen-goud beloopt, gaal rie T [echo­ 
Slowaksche regecring de verhiutenis aan hel bed rug der lel'llgbelaling waarop 
zij uit de opbrengst der leening recht. ud hebben. lol 60 millioeu kronen-goud 
te beperken.Zij z.il in betaling van dit deel van 60 millioen.Litels der lc«·ni115, 
aannemen die boven het bedrag dei· ellectieve insd1rijvingcn 11itgeg,:vcn zul leu 
worden. \-Vat hel overschot dcier schuldvo1·dering betref}, ;r,al zij er zich merle 
tevreden houden dat het gedekt. worde door bons waarvan de waarde in 
'I'sjecho-Slowuksche kronen uitgedrukt is en die dezelfde rechten en waarbor­ 
gen genieten als de titels der leening, met dien verstande echter dat deze bous 
den waarborg der andere regeeringt•n niet zulleu genieten eu dut z.ij hoven het 
cijfer van 650 mil li oen 'ltille11 mogen 11Îlgegcve11 worden. 

De Britscbe Hegeering en de Fransche fü,geeri11g, die luidens hunne over­ 
eenkomsleu recht hehben op de geheelc Lerngbelaling van liet heclrag hunner 
voorschotten uit de opbrengst der eerste leening. nemen een opklimmend 
barema van tel'llgbetaling aan waarbij liet grootste deel van den last der lel'llg­ 
hclali11g op de lnntste gcdceltc11 der leuning gchraeltt wordt, 
Italië zal, overeenkomstig een lietal iugsbaremu van .lenzelfden aard ah het 
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barema aangenomen voor de "Engelsche schuldvordering recht hebben op de 
tcrnghetaling uit de opbrengst der leening van het deel van zijn voorschot dat 
niet teruggekregen werd nadat het overeenkomstig aanhangsel A gebrnikt 
werd, Ingeval de waarborg in werking, treedt zal llali~, wat <leu waarborg van 
130 nrillioen betreft, alleenlijk den last dragen die verbonden is aan het 
gedeelte van de annuïteit der leening dat overeenkomt met hel bedrag der 
tel'llgbclalinge11 waarop het _recht heeft. 

Naarmate Italiè cr toe zal gebracht worden aldus een deel van den waar­ 
borg van 130 millioen op zich te nemen, zal hel waarborgaandeel van Frank­ 
rijk, van Tsjeko-Slowakije en van Grout-Brittanriië in evenredigheid ver­ 
mindcrcl worden. 

(geteekend) BALFOUR. 

G. HANOTAUX. 

bJ.PERIALl 

( KRCl\IAll. i PosP1s11,. 

VERKLAREN DE NOTA. 

Uil. de vergelijking lusschen artikel f$ van het Protocol n" Il (waar·bij 
de volgens overeenkomst te verdeelcn waarborg der vier regccringen op 
het maximum van 84 t. h. vastgesteld wordt) de inleiding en het aan­ 
haugsel B, blijkt : 

Dat elke der vier regceringen er zich toe verplicht ieder 20 t .• h. te waar­ 
borgen van de annuïteit. die overeenkomt met hel kapitaal dat ontleend 
werd om hel tekort van 520 millioen te dekken; 

Dal de verdeeling van den waarborg op het overschot der nnnuüeit 
overeenkomend met het verschil van !30 millioen tusschcn het totaal 650 
en deze som van ?>20 millioen, overeenkomstig aanhangsel B zal geregeld 
worden. 

GC'ncvc, den 4n Oetober 1922. 
(Geteekend.) B.ALFOUR. 

G. HANOTAUX. 

hJPERIALt,. 

KllCMAR, 

PosPISIL, 
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PROTOCOL Nr lll. 

De ondergeteekende, handelend in naam der Oostenrijksche Regce.ring 
en daartoe behoorlijk gemachtigd, verklaart de volgende verplichtingen le 
aanvaarden : 
f. De Oostcnrijksehe Ilegeering zal aan het Parlement de bekrachtiging 

vragen van de door haar ouderteekeude politieke verklaring, die het voor­ 
werp uitmaakt van Protocol n' t. 
2. De Oostenrijksche Regeering zal, binnen den loop één er maand, in 

samenwerking hetzij met den Atgemeenen Commissaris wiens bevoegdheid 
het voorwerp uitmaakt van de hiernavolgende paragraaf 4, hetzij met eene 
voorloopige afvaardiging van den Raad van den Volkenbond, die te dien 
einde benoemd zal kunnen worden, een programma voor hervorming en 
gezondmaking opstellen hetwelk trapsgewijs zal verwezenlijkt worden en 
bestemd is om Oostenrijk in slaat te stellen binnen een termijn van twee 
jaar een blijvend evenwicht in zijne begrooting le brengen en waarvan de 
algemecne lijnen in het verslag van het Financieel Comiteit uiteengezet 
zijn (Bijlage). Dit programma zal Oostenrijk in staat moelen stellen aan 
zijne verplichtingen te voldoen dnor het vermeerderen der inkomsten en 
het_verminderen der uitgaven; het. zal elke toevlucht tot leeuingen uitsluiten, 
behalve in de voorwaarden die er in bepaald zullen worrlen , hel, zal, 
luidens de bewoordingen der statuten te geven aan de in te stellen Bank 
van uitgifte, elke nieuwe vermeerdering van papieren geld verbieden. 

Het zal bovendien Oostenrijk in staat moeten stellen zijne financieele 
stabiliteit op duurzame grondslagen te vestigen door eene reeks maatregelen 
welke een algemeene economische hervorming voor <loei hebben. Het ver­ 
slag van het Ecouomi-ch Comiteit, dat dezen kant van het vraagstuk behan­ 
delt, zal aan den Algcmecnen Commissaris medegedeeld worden. 

Hel is wel verslaan dat, ingeval bij de toepassing zou blijken dat het 
eerste programma onvoldoende is om een duurzaam evenwicht in de begroo­ 
ting binnen eenen termijn van l wee jaar le herstellen, de Oostenrijkse he 
Begeering, na beraadslaging met den Algemeenen Secretaris, daarin wijzi­ 
gingen zou moeten brengen aangepast aan het hoofdzakelijk te bereiken 
doel. De Oostenrijksche Hegcering zal aan het Parlement vragen boven­ 
vermeld plan goed le keuren. 
5. De Oostenrijksche Ilegeering zal onmiddellijk aan hel Parlement een 

ontwerp van wet voorleggen, waarbij ged urende twee jaar aa 11 elke Regee­ 
ring die dan aan hel bewind zou zijn, volmacht zal gegeven worden om, 
binnen de perken van dit programma, alle maatregelen le nemen die naar 
hare meeniug noodig zouden zijn ten einde het herstel van hel evenwicht in 
de begrooting op het einde van dezen termijn te verzekeren, zonder dat het 
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noodig zij gezegde maatregelen naderhand door het Parlement te doen 
bekrachtlgen. 
4. Oostenrijk aanvaardt de benoeming door <leu Raad van den Volkenbond 

van eeuen Algemrenen Commissaris, die tegenover den Rand verantwoor­ 
delijk en door dezen afzetbaar zal zijn. Zijne ambtsteaigheden worden in 
hoofdzaak omschreven in het verslag van het Financieel Comiteit. 

llij zal voor opdracht hebben de uitvoering van het hervormingspro­ 
gramma le eischen en over zijne uitvoci iug te waken. De Algemeenc Com­ 
missaris zal le Weencn verblijven. Hij zal zich met het noodige technische 
personeel mogen omringen. De uitgaven van den Algcmeenen Commissaris 
en van zijnen dienst zullen wort..lcn goedgekeurd door den Raad en ten laste 
zijn van de Oostem-ijkschc Begeering. De Algemeenc Commissaris zal elke 
maand aan den naad een verslag doen toekomen over den vooruitgang 
gemaakt door tic hervormingen en de verkregen uitslagen. Dit verslag zal 
onverwijld aan de leden Yan hel Toeziehtscomiteit medegedeeld worden. 

De Oostenrijksche Begeeriug neemt aan niet te beschikken over de uit de 
leeningen afkomstige gelden, noch handelingen te verrichten bestemd om 
hel resultaat der lceningcu Ic diseonteeren, tenzij met de toelating van den 
Algemcenen Commissaris, met dien verstande dat de voorwaarden die door 
den Algemeencn Commissaris zullen vastgesteld worden voor het verleenen 
deur toelating sleehts voor doel zullen mogen hebben de trapgcwijze ver­ 
wezenlijking van het hervormingsprogramma te bevorderen en een waarde­ 
vermindering der voor den dienst der leening bestemde waarborgen te 
vermijden. 
Indien de Oostenrjjksche Regeering meent dat de Algemeene Commissaris 

vau zijne macht heeft misbruik gemaakt, zal zij zich op den Raad van den 
Volkenbond kunnen beroepen. 

Het ambt van Algemccncn Commissaris zal bij besluit van den Raad van 
den Volkenbond ophouden, zoodra deze zal vastgesteld hebben dat de 
iinancicele stabiliteit van Oostenrijk zal verzekerd zijn, met voorbehoud 
van het bijzonder toezicht over de voor den dienst der leening bestemde 
paulien. 

t:>. De Oostcnrijksche Begeering zal de bruto-ontvangsten van douanen 
en van het tabaksmouopolie en, ingeval de Algemeene Commissaris het 
noodig zou achten, in overeenstemming met hem, andere specifieke panden 
bestemmen als panden voor de gewaarborgde lecning. Zij zal geen enkelen 
maatregel nemen die, naar de meenmg van den Algcmcenen Commissaris 
van aard zou kunnen zijn de waarde dezer panden te verminderen soodat 
het onderpand der schuldeischcrs en der borgstannde Stalen in gevaar zou 
worden gebracht. De Oostenrijksche Rt•geering zal namelijk, zonder de 
goedkeuring van den Algemeencn Commissaris, in de taricven der als waar­ 
borg aangewende ontvangsten gcene wijzigingen mogen brengen, die voor 
gevolg zouden hebben hunne iugoud geschal te globale minimum-opbrengst, 
zooals deze vóór de uitgifte der leeningen ter dekking van de noodige jaar­ 
lijksche aflossing zal vastgesteld zijn, te verminderen. 

De opbrengst der als panden aangewende bruto .• inkomsten zal naar 
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gelang hunner ontvangst 01> eene afzonderlijke rekening gestort worden, 
ten einde den dienst der jaarlijkscbc aflossingen van de lceningen le ver­ 
zekeren. De Algcmecne Commissaris alleen zal de b~schikking hebben over 
deze rekening. De Algemeeue Commissaris zal hel invoeren van wijsigiugen 
of verbeteringen kunnen verlangen ten einde de productiviteit der als pand 
aangewende ontvangsten te vermeerderen. Ingeval hel hem ondanks deze 
opmerkingen zou voorkomen dat het beheer der Ooslenrijksche Regeering 
de waarde dezer panden ernstig in ge, aar brengt, zal hij kunnen eischen 
dat dil beheer zou worden overgedragen aan een afzonderlijk bestuur, 
hetzij door middel van in regie-stctting, hetzij door middel van vergunning 
of van verpachting. 
6. a) De Oostenrijkschc Regccring verbindt zich geene vergunningen te 

verleenen die,~naar de mecning van den Algemcenen Cemoussaris, van aard 
zouden zijn de uitvoering van het programma in gernar te brengen. 

b) De Uostcnrijkschc Regeering ziet af van elk recht op 1fe uitgifte van 
papieren geld en zal niet onderhandelen over eeuc lcening nog er eene 
sluiten dan overeenkomstig het hierboven bepaalde programma en met de 
toelating van den Algemcencn Commissaris. Indien de Oostenrijksche 
Bcgeeriug zou mccnen dnt hel noodlg zou zijn hd sluiten van lecningen 
buiten de voorwaarden van htl in dit protocol vermelde programma in 
overweging te nemen, zal zij hare plannen vooraf aan de goedkeuring van 
den Algemcenen Commissaris eu van het Toezichtscomiteit moelen voor­ 
leggen. 

c) De Ooslcnrijkschc Rcgecring zal aan hel Parlement vragen tic statuten 
der Rink van uitgifte overeenkomstig het verslag van hel Fmaueleel 
Comiteit (Bijlage) en in voorkomend geval de wet van 24 Juli 19~2 (Bul­ 
Jetijn der wellen, n' 490), zooals noodig geacht wordt, Ic wijzigen. De sla­ 
tulen der Bank van uitgifte moeten haar· ten opzichte der R,·gcering ecne 
volledige zelfstandigheid verzekeren. Zij zal dienst moeten doen als kassier 
van den Staal, zij zal de kasverriehtingen van 011tvangslc11 en uitgaven 
moeten centralisecrcn eu periodieke staten van den slam! der kas moeten 
verstrekken op datums en in den vorm die in overeenstemming met den 
Algemcenen Commissaris zullen vastgesteld worden. 

d) De Oostenrijkscbe l\egcering zal de beslissingen nemen en uitvoeren die 
noodig zijn ten einde hel gczondmakings1•>rogramma volkomen le verwezen­ 
lijken met inbegrip van de administratieve hervormingen en de in de wetge­ 
ving onontbeerlijke wijzigingen. 
7. De Ooslenrijksche Hegeeriug zal alle noodigc maa lregclcn nemen ten 

einde de openbare orde te handhaven. 
8. Alle hierboven bepaalde verplichtingen, betreffende de bevoegdheid 

van den Algemeeuen Commissaris en betreffende de hervormingen op finan­ 
cieel of administratief gebied, zijn, voor zoover zij betrekking hebben op een 
tijdperk na f Januari 1923, voorwaardelijk en zullen slechts definitief wor­ 
den wanneer de Britsche, Frauschc, Italiaansche en Tsjecho -Slowaksche 
Regeeriugen hunne belofte van waarborging bekrachtigd zullen hebben door 
de goedkeuring van hunne respectieve parlementen. 
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De Oostenrijksche Regeering gaat echter voor goed de verbintenis aan 
a) Van nu af ni de in zijne macht zijmle maatregelen te nemen om het 

tekort te verminderen, welke maatregelen inzonderheid bestaan in het ver .. 
hoogen der tarieven van de spoorwegen, de posterijen, de telegrafen en de 
verkoopprijzen van de opbrengst der monopolies; 

b) Aan het Oostenrijksche Parlement onverwijld het in paragraaf 5 
vermelde wetsontwerp voor te leggen, waardoor gedurende twee jaar aan de 
thans aan het bewind zijnde Regeering of aan elke andere Regecrlng die 
haar zal opvolgen volmacht za. gegeven worden om alle maatregelen, die 
naur hare mecning noodig zouden zijn, le nemen, ten einde het herstel vau 
het evenwicht in de bcgrooting op het einde van dit tijdperk te verzekeren; 

c) Onmiddellijk een programma van hervormingen voor te bereiden, de 
noodige wetgevende maatregelen uil te lukken, de eerste maatregelen 
van uitvoering in dit programma voorzien toc te passen van nu tot 
t Januari 19:!5. 
9. Ingeval van mecningsverschil betreffende tie uitlegging van ·dit Proto­ 

col zullen Je partijen het advies van tien raad van den Volkenbond aan­ 
vaarden. 

Dit Protocol zal worden medegedeeld aan de Staten die hel Protocol N° Il 
geteekend le Genève den 4 Oclober -t9'22, onderteekend hebben. 

Ter oorkonde waarvan de ondergeteckende, daartoe behoorlijk gemach­ 
tigd, dit Protocol. geteekend heeft. 

Gedaan te Genève in een enkel exemplaar, dat nedergelegd zal blijven op 
het Secretariaat van den Volkenbond en door hetzelve onmiddellijk zal 
geregistreerd worden, tien vierden October negentien honderd twee en 
twintig. 

(get.) S1t1P.BL. 
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(BIJLAGEN VAN Nr 66.) 

PUOJ ET DE LOI 

autorisant le Gouvernement â accéder 
à une Convention signée à Genève 
le 4 octobre 1_922, par les Gouverne­ 
ments britannique, français, italien, 
tchécosluvaque et autrichien en VUi;' 
d'aider l'Autriche dans son œuvre 
de restauration économique et 
financière. 

Albert, 
ROI DES BELGES, 

·~-l tous présents el ·à cenir; ssi«. 

S~1r la proposition de Notre Pre­ 
mier Ministre, i\finistre des Finanees, 
el de Notre Ministre des Affaires 
~tran_gères et tie l'avis conforme de 
Notre Conseil des Ministres; 

Nous AVONS AnlltT.É ET ARlliTONS : 

Le projet de loi dont la teneur 
suit sera présenté en Notre nom aux 
Chambres législatives - par Notre 
Premier .Ministre, Ministre des Fi­ 
uanc:es_, et Nolre Ministre des Affairrs 
Etrangères. 

.A RTICLR PRBMmu: 

-Le Gouvernement est. autorisé à 
accéder •à la déclaration et à la Con­ 
veutiou ci-annexées, faisant l'objet 
des protocoles n°6 let Il (y compris 
les annexes de ce dernier] signés à 
Genève, Ic 4 octobre 1922, put· les 
Gouvernements britannique, Iran- 

ONTWEUP VAN WET 

waarbij de Regeering gemachtigd 
wordt toe te treden tot eene Ove­ 
reenkomst geteekend te Geneve, den 
4" October 1922, door de Britsche, 
Franschè, ltallaansche 1 Isleéhu­ 
Slowaksche en Oosteririjksche Re­ 
geeringen, met het doel Oostenrijk 
te helpen in zijn werk van econb­ 
mischen en financieelen heropbouw. 

AIIJert, 
KO.NING nam BEI.GEN, 

Aan allen, tegetùvooi·diyen en toek»« 
menden, fleil. 

Op de voordracht van Onzen 
Eersten Minister, Minister van Fi­ 
nanciën, en vau Onzen Minister van 
Buiten lanrlsche Zaken en volgens ~ . 

advies van Onzen Ministerraad; 

WIJ HEBBEN BBSLOTEN EN WIJ BK· 

SLUITEN : 

Het wetsontwerp waarvan de in­ 
houd volgt, zal in 011ze11 naam door 
Onzen Eersten Minister, .Minister 
van Financiën, en Onzen Minister 
van Buitenlandselie Zaken, bij de 
Wetg~vende Kamers worden· inge­ 
diend. 

ÁllT(KEL ÉÉN. 

De Itcgcering wurdt gemachtigd 
toe te treden tot de hierbij gevoegde 
verklaring, en overeenkomst welke 
het voorw(1rp uitmaken der Proto­ 
celen 11n I en II (de bijlagen van 
laalsgemcld inbegrepen) getcekeud 
Ie Genève, . den 4 Oktober 1 ~22, 
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çais, italien, tchécoslovaque et au­ 
trichien. en vue d'aider l'Autriche 
dans son œuvr« de restauration 
économique et financière. 

( Il ) 

door de Britsche, Fransche, lta­ 
liaansehe, Tsjecho-Slowa ksche en 
Oostenrjjksehe Regecringen,met het 
doel Ooslenri.ik te helpen in zijn 
werk van ccouomischen en finan­ 
cieelen heropbouw. 

ART. 2. 
Aux conditions déterminées c1- 

après, Ic G ouvernemcu I est autorisé 
à attacher la garantie subsidiaire de 
l'État au service de l'intérêt el de 
l'amortissement de l'emprunt de 
650 millions de couronnes-or autri­ 
chiennes à émettre conformément 
au Prot ocole n° li. 

AaT. 5. 
La garantie de l'Élat belge est li­ 

mitée à la proportion de deux pour 
cent ('2 p. c.) de l'annuité dudit 
emprn nt, sans que l'engagement 
ainsi contracté puisse excéder, en 
capital, un montant de treize mil­ 
lions lie couronnes-or autrichiennes 
(f 3.000.UOO de couronnes). 

ART. 4. 
Les crédits nécessaires pour l'exé­ 

cution de la présente loi seront in­ 
scrits au budget de la Dette Pu­ 
blique. 

Un arrêté royal déterminera la 
forme el les conditions de la garan­ 
tie du Trésor. 

Donné à Bruxelles, le 7 décembre 
i92;l. 

ART. 2. 
Op de hierna aangeduide voor­ 

waarden, wordt de Regcering ge­ 
machtigd den onderstundswaarborg 
van den Staat Ic hechten. aan lien 
dienst der interesten en der delging 
van ile lecning van 650 millioen 
Oostc1irïjkschc krcuien-goud uit ie 
geven overeenkomstig Protocol 
111 IL 

AàT. 5. 
De waarburg vau den Belgischen 

Staat wordt beperkt tot beloop van 
twee per cent (2 L. h.) der aunuüeit 
van gemelde leening, zonder dat de 
aldus aang•·gane verbintenis, i11 ka­ 
pitaal, het bedrag van dertien mil­ 
Hoen Oosteurijksche kronen ~ goud 
( 13.000.000 kronen) mag oversehrij­ 
den. 

ART.4. 
De kredieten noodig lol het uit­ 

voeren dezer wet zullen op de begroo­ 
ting der Openbare Schuld uitgetrok­ 
ken worden. 

Een Ko·1i11klijk besluit zal den 
vorm en de voorwaarden van den 
waarborg der Schatkist. vaststellen. 

Gegeven te Brussel, ile 7 Decem­ 
ber 1922. 

ALBERT. 

Par Je Roi : 
Le Premie,· /Jli11istre, 

/U inistre des Finances, 1 
Van 's Konings wege : 
De Eerste Minister, 

Mini.,ter va1• Financiën, 
G. ÎBBUNIS. 

Le AJi,!;Sft•e des AUair1 s ltrangères, 1 De Mi11iste1• 

Henri JA.SPAR. 

van Buitenlandsehe 
Zaken, 


